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AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamecent priés de tenir compte 
des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abonnés peuvent bénéficier de ce service de 
consultation: c’est pourquoi toute demande de renseignements doit être signée, afin que nous puissions 
constater si le correspondant est abonné; 2o Les questions doivent être adressées directement an Bulle- 
tin; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires usuelles, concer­
nant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient 
une longue étude, sont choses à traiter entre le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire 
une réponse immédiate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

Nous pouvons exécuter 
tous genres d’impressions 
tels que:
Brochures — Rapports—Factums 
Catalogues—En-têtes de Lettres 
Circulaires — Enveloppes — Fac- 
ture» Etc,—Etc.............................

R. C’est aux commissaires à décider si oui ou non 
ils doivent ré-engager une institutrice. Et si ceux-ci 
n’avisent pas l’institutrice avant le 1er juin qu’elle 
n’est pas ré-engagée, elle se trouve par le fait même 
ré-engagée, pour l’année courante.

Le fait d’avoir donné un avis à votre commissaire 
n’engage nullement la commission scolaire, et les 
commissaires ne sont nullement tenus de suivre

QUELLE QUALIFICATION FAUT-IL POUR 
ÊTRE COMMISSAIRE D'ÉCOLE?—(Réponse à
J. P.).— Q. Veuillez donc me dire si pour être com­
missaire d’école il faut être qualifié comme un con- 
seller, sinon quel montant peut-on exiger?

Nous avons ici des commissaires d’écoles qui 
ont plus de dettes que de revenus. A-t-on des 
droits contre eux?

R. Pour être commissaire d’école, il faut être 
majeur, propriétaire ou mari d’une femme proprié­
taire de biens-fonds, ou mari d’une femme proprié­
taire d’un bâtiment construit sur un lot de terre 
appartenant à autrui, être inscrit comme tel au 
rôle d’évaluation, et avoir acquitté toutes ses con­
tributions scolaires.

Donc peu importe les dettes qu’un homme peut 
avoir, pourvu qu’il remplisse les conditions ci-haut, 
il peut être commissaire d’école.

ANIMAL TUÉ PAR UN TRAIN.—(Réponse à 
P. M.).—Q. Mes animaux ont sorti par la barrière 
de la ligne qu’on a laissé ouverte, et les animaux 
ont passé sur la ligne.

Mon voisin a vu venir un train, il a signalé, 
l’ingénieur a modéré puis a ouvert son engin, et a 
passé à travers le troupeau. Une vache a été tuée.

Quels sont mes droits?
R. Si vous avez laissé la barrière ouverte, vous 

ou les vôtres, vous êtes responsables dee dommages.
D’un autre côté, si l’ingénieur n’a pas arrêté son 

engin quand il lui aurait été facile de le faire, la 
compagnie peut être responsable dee dommages 
que vous subissez par U perte de votre vache.

AQUEDUC COMMUN.—OBLIGATIONS DES 
SOCIÉTAIRES— (Réponse à S. G.).—Q. Mon 
voisin et moi prenons l’eau au même aqueduc, 
parce que notre eau passe dans ses tuyaux.

Peut-il me demander la moitié du prix que ça 
lui coûte pour renouveler ses tuyaux?

R. Le tout dépend du contrat ou des conventions 
passées avec votre voisin lors de la construction de 
l’aqueduc. Vous nous donnez bien peu de détails 
pour que nous puissions vous répondre d’une 
manière catégorique.

Seulement nous pouvons vous dire, qu’à moins 
de conventions et de circonstances spéciales, vous 
devriez être tenu à la moitié des obligations.

VOITURE FRAPPÉE PAR UN AUTOMOBILE. 
—(Réponse à L. St-L.).—Q. Nous demeurons sur 
la route Nationale.

Je m’en allais en voiture au milien du chemin, 
lorsqu’un automobile arriva près de moi en criant 
et me frappa sans que j’aie eu le temps de me 
mettre à côté.

Dans ce cas, ai-je le droit de réclamer les dom­
mages subis à ma voiture?

R. Si l’accident est arrivé tel que vous le dites, 
il n‘y a aucun doute que vous pouvez réclamer du 
propriétaire de l’automobile toub les dommages 
causés à votre voiture.

Yous pouvez recouvrer ces dommages par une 
action < rdinaire

FOSSÉS LE LONG DES CHEMINS.—(Ré­
ponse à J.-O. A ).—Q. Noire municipalité creuse 
les fossés chaque côté de chacune de ses routes.
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EMPTION.—(Réponse à E. G).—Q. Les Com- 
missaires d’école ont fait construire un aqueduc 
à une école qui était pourvue d’un bon puits. 
Avaient-ils ce droit sans consulter les contribua­
bles? Jusqu’à quel montant les commissaires ont- 
ils le droit de faire des travaux sans consulter les 
contribuables?

J’ai deux enfants, un en âge de fréquenter 
l’école, l’autre ne va pas à l’école. L’un est au 
collège et l’autre est malade. Le secrétaire a-t-il 
le droit de me réclamer 50 centins de rétribution 
par enfant en plus de mes taxes?

R. Les commissaires d’école possèdent ce pouvoir 
de poser un aqueduc dans une maison d’école qui 
est déjà pourvue d’un bon puits. Ils peuvent faire 
les dépenses nécessaires à ce sujet sans consulter 
les contribuables.

Sont exemptés du paiement do la rétribution 
mensuelle: les enfante incapables de fréquenter 
l’école à cause de maladie grave et prolongée; ceux 
absents de la municipalité scolaire pour faire leur 
éducation, et ceux qui suivent les cours d'un collège 
ou d’une autre institution d’éducation constituée 
en corporation ou recevant une allocation spéciale 
de deniers publics et indépendante des commis­
saires d’écoles.

En appliquant cette règle, voue jugerez vous- 
même si vous devez la rétribution mensuelle de vos 
deux enfante en question.

SAISIE-ARRÊT EN PROVINCE DE QUÉBEC 
DES GAGES D’UN HOMME TRAVAILLANT 
AUX ÉTATS-UNIS.—(Réponse à J. P.).—Q. J’ai 
un contrat avec une compagnie dans les États- 
Unis et j’ai à mon emploi des Canadiens.

La compagnie se charge, par mon contrat, à payer 
mes hommes et elle retient le montant sur mon

Je ne tiens aucun compte se rapportant a ce con­
trat.

Un de mes hommes a un jugement contre lui en 
Canada. Le porteur de ce jugement fait saisir ses 
gages et la saisie est servie chez-moi, en Canada.

Est-ce que je puis être chargé de payer moi- 
même le montant de la saisie, vu que cet homme 
me force d’être payé.

R. Vous êtes tenu de retenir, sur les gages de cet 
homme, la partie saisissable en vertu dela loi. Vous 
devriez donner à la compagnie, de qui vous tenez 
votre contrat, avis d'avoir à retenir sur les gages 
de cet homme la partie saisissable.

Dès que vous aurez agi avec une célérité raison­
nable, vous ne serez pas responsable de ce qui a pu 
être payé par la compagnie de la partie saisissable 
des gages avant la réception de votre avis.

Faites à la Cour votre déclaration en consé- 
quence. Mentionnez ies faite allégués dans votre 
question.

chaque fois que le propriétaire d’une terre voisine 
de la route en fait la demande.

Celle-ci est-elle tenue d’égoutter les terres voi­
sines ou seulement son chemin? Peut-elle refuser 
de creuser un fossé plus que nécessaire pour 

. l’égouttement des routes?
En un mot, quand une municipal! té est-elle tenue 

de creuser un fossé le long d’une route?
R. Les fossés le long des chemins font partie des 

chemins municipaux.
Toute corporation municipale a le pouvoir de 

faire dès règlements ou de les amender, au sujet des 
fossés le long des chemins.

La loi décrète que tout chemin doit avoir, s’il en 
est besoin, de chaque côté, un fossé convenable­
ment fait et ayant une largeur et une pente suffi- 
sante pour l’écoulement des eaux, tant du chemin 
oue du terrain voisin. Lorsqu’une corporation 
municipale a pris les chemins A sa charge, elle est 
tenue de faire faire elle-même les fossés nécessaires 
à l'égouttement des chemins et des terrains voisins.

Nous ne pouvons vous en dire davantage quant 
à votre cas particulier, ne connaissant pas la régle­
mentation spéciale qui existe dans votre munici­
palité.

LA COMMISSION SCOLAIRE PEUT-ELLE 
POSER UN AQUEDUC A UNE MAISON D’ÉCO- 
LE, ETC. RÉTRIBUTION SCOLAIRE. —EX-

conduire mes vaches par le chemin public dans 
un pacage que je possède à un demi mille de chez 
moi; aller les chercher tous les soirs, et les recon­
duire le matin.

Mes voisins me disent que je n’ai pas ce droit.
R. Vous avez certainement le droit de conduire 

vos vaches dans les chemins publics pour les amener 
d’un clos à un autre.

Seulement nous vous conseillons de placer une 
personne en avant des vaches et une autre en 
arrière, pour signaler aux automobilistes ou aux 
voitures d'arrêter si c’est nécessaire.

RECOURS CONTRE DES PENSIONNAIRES.
— -(Réponse à P. D.).—Q. Un homme est venu 
cher moi au mois de mai me demander de garder 
apasemme et ses deux enfants pour le tempe de la

Après la drave, j’ai dit à la femme de se trouver 
un loyer que je ne voulais plus la garder.

Ai-je le droit de garder le meuble qu’ils ont laissé 
chez moi, pour me payer?

Quel moyen prendre?
R. Si ceux que vous avez pensionnée avaient des 

effets chez vous, voue avez bien le droit de retenir 
ces effete. Seulement vous ne pouvez en disposer 
sans suivre les prescriptions de la loi.

La loi dit qu’à défaut du paiement dans les trois 
mois vous avez droit de vendre les effets retenus, 
par 'encan public, en donnant une semaine d’avis 
par annonce dans un papier-nouvelles publié dans 
la municipalité ou dans l’endroit le plus rapproché.

L’avis doit indiquer le nom du pensionnaire, le 
‘ montant dû, la description des effets, l’endroit de 

la vente et le nom de l’encanteur. S’il vous reste dû 
quelque chose après cette vente, vous avez encore 
votre recours contre le mari pour la balance restant 
due.

Si les effete retenus n’ont pas grand’valeur, il est 
peut-être préférable de ne pas les faire vendre, car 
il vous en coûtera plus de dépenses que de revenus.

ENGAGEMENT D’UNE MAITRESSE D’ÉCO­
LE.—-(Réponse à Madame A. B.).—Q. Au mois 
d’avril, nous avons donné à notre commissaire de 
l’arrondissement un avis de ne pas ré-engager une 
maltresse d’école. Nous étions six personnes qui 
avions signé cet avis.

Elle a été ré-engagée. Notre commissaire dit 
que c’est le président qui l'a ré-engagée.

Nous voudrions la désengager. Est-ce que notre 
avis est bon. Et le président a-t-il le droit de 
rengager quand le commissaire de l’arrondisse­
ment ne veut pas?

, Smice spécial du Bulletin de la Ferme.

CONSULTATIONS LÉGALES
Par Rochette & Rochette, ««cats.

Abel Rochette, Conseil du Roi. — Paul Rochette, Licencié ès lettres.
Adresse: 259 rue St-Joseph, Québec, Edifice du Quebec Power

ENTRETIEN DES ROUTES CONDUISANT
D’UN RANG A UN AUTRE- (Réponseà A. 8.).— 
Q. D’apres l’article 608 du Code municipal, les 
travaux d’entretien sur les routes qui conduisent 
d’un rang à un autre sont faits par les propriétaires 
on occupants des biens-fonds imposables compris 
dans le rang auquel ces routes conduisent d’un rang 
plus ancien. S. v. p. vouloir bien noue faire expli- 
Wr par les avocats du “Bulletin de la Ferme",le 
sens de cet article. Le cas présent est que chez 
nous la route nationale Boulevard Perron est le 
rang le plus ancien de notre paroisse. Les contri- 
buables sis sur ce chemin payent l’intérêt sur un 
emprunt pour confection de ce chemin et de Plus, 
ils ont à payer l’entretien de la route conduisant 
au deuxième rang. Certain groupe de nos conseii- 
lem prétend que les routes doivent s’entretenir en 
descendant, c’est-à-dire, dans le présent cas, les 
contribuables du 3e rang auraient à payer 1 entre­
tien de leurs routes conduisant au deuxième rang, 
et les gens du deuxième rang payeraient les frais 
pour les travaux de la route conduisant au premier 
rang, qui se trouve la route Nationale. L’autre 
groupe de nos conseillers soutient que c’est le con- 
traire qui exister. .

J’espère que vous voudrez bien expliquer claire- 
ment le présent cas, si vous pouvez nous éclairer 
à ce sujet là.

R. Le rang No 1, celui où passe la route Nationale, 
étant le rang le plus ancien, c’est donc aux proprié­
taires ou occupants du rang No 2 qu’incombe la 
charge de l’entretien de la route ou des routes qui 
conduisent au rang No 1. Vous devez appliquer la 
même règle pour l’entretien de la route conduisant • 
an rang No 2; si ce rang est plus ancien que le rang 
No 3, ce sont les propriétaires ou occupants de ge 
dernier rang qui sont assujettis à l'entretien de 
cette route.

La prétention du premier groupe des conseillère 
est donc la bonne et la seule légale.

Nous devons ajouter que le Conseil a toujours e 
droit de modifier ou changer cet état des choses, qui 
n’existe que lorsqu’il n’existe aucun règlement ou 
procès-verbal ayant réglementé autrement - entre­
tien de ces routes.. , .

La loi ne fixe cette manière d’entretenir les routes 
conduisant d’un rang à un autre que dans le cas ou 
le conseil ne l‘a pas déterminée autrement.

TERRAIN POUR OUVERTURE D’UNE ROU- 
TE.— (Réponse à A. St-L.).—Q. J’ai une route 
qui passe sur ma terre côté ouest. existe 
depuis quarante ans et n’est pas verbalisée. Mon 
voisin, côté nord veut en faire une autre coté est. 
Le conseil a nommé un homme pour examiner les 
lieux, et celui-ci a trouvé qu’il était préférable de 
laisser le chemin côté ouest.

Puis il est venu des ingénieurs du gouvernemen 
qui ont visité les deux places. Mon voisin a fait une 
requête. Les travaux ont commencé la semaine 
dernière. Ils ont commencé dans mon chemin, 
puis ils ont pris de travers sur ma terre. Us passent 
dans mon grain et dans mon foin et prennent ainsi 
douze pieds. J’ai fait défense de passer, il conti­
nuent pareil..

Veuillez donc me dire si j’ai le droit de les arre- 
ter, et si oui, si je puis réclamer des dommages; 
et si je ne puis les arrêter, si je puis leur i Sclamer 
des dommages, et, dans tous les cas à qui m’adres-

R. Votre exposé est tellement, incomplet qu’il 
est presqu’impossible de vous aviser avec quelque 
sécurité.

Votre conseil municipal n‘a pas dû prendre sur 
lui d’ouvrir la route en question sans avoir passe, 
au prélable, un procès-verbal ou un règlement.

Vous mentionnez qu’un homme a été nomme 
par le conseil pour faire la visite des lieux. I s’agit 
probablement d’un surintendant spécial nomme 
par le conseil, en vue de passer un procès-verbal.

Cette route ne peut être légalement ouverte a 
moins que l’action du conseil ne résulte d’un règle­
ment ou d’un procès-verbal.

A tout évènement, c’est au conseil seul gu 1 
appartient de déterminer l’endroit où devra passer 
mette route. . . ,

On n’a pas le droit de prendre ainsi possession 
de votre terrain ensemencé, et de vous causer des 
dommages, sans vous en indemniser équitablement.

Vous pouvez adresser une lettre au conseil pro­
testant contre sa manière de procéder, et lui récla­
mant le paiement des dommages que vous subisse».

Cependant, il serait mieux, avant de rien faire, 
de vous informer si le conseil a passé un règlement 
ou un procès-verbal au sujet de cette route, et en 
ce cas agir en conséquence.

En face de votre question, nous ne pouvons vous 
donner que cette réponse générale. ‘

R. Alors même que la chose ne serait pas men­
tionnée dans votre acte d’achat, et que le vendeur 
ne vous en aurait aucunement parlé, vous êtes tenu 
à vos obligations et charges du chemin, suivant la 
loi.

Le conseil a l’autorité nécessaire pour décider dé 
l’entretien des chemins.

Vous pouvez vous opposer à l’entretien de ce che­
min par vous seul, et vous pouvez faire une requête 
en conséquence au conseil pour faire amender ou 
modifier le règlement ou le procès-verbal qui a dû 
être passé à l’effet de vous assujettir à cette charge, 
et le conseil a le pouvoir de décider ce qu’il croira 
convenable.

Il n'y a pas de prescription à ce sujet. Les règle­
ments et les procès-verbaux restent en force aussi 
longtemps qu'ils ne sont pas modifiés ou abrogés 
par le conseil, suivant les formalités fixées par la loi.

. Toute corporation municipale peut, par résolu- 
tien, donner les instructions qu’elle croit convena- 
blés touchant le mode d’entretenir les chemins 
d’hiver qui sont sous sa direction. Ces instructions 
obligent les officiers de la corporation et toute partie 
intéressée aux travaux du chemin qu’elles concer- 
nenta a

A moins qu’il n’en soit ordonné autrement par 
le conseil, la contribution des personnes tenues aux 
travaux d’un chemin ‘dont l’entretien est donné à 
l'entreprise, au rabais, est basée sur la superficie 
des biens-fonds qui y sont assujettis. L’acte de 
répartition préparée par l’inspecteur municipal à 
ce sujet doit être approuvée par le conseil.

ON NE PEUT FABRIQUER UNE ROUE 
PATENTÉE MEME POUR SA SEULE UTILITÉ. 
—(Réponse à W. D.).—Q. J’ai en ma possession 
une roue à chien que j’ai fabriquée moi-même avec 
une roue de “horse-power”, et que j’ai ponté sur 
un côte pour la marche du chien. J’ai posé un 
régulateur après le brancard. Je ne m’en sers que 
pour mon utilité, me gardant bien d’en faire un 
commerce.

Un individu étant détenteur d’une patente de 
roue à chien, prétend que je n ’ai pas le droit 
d’avoir de régulateur pour cette roue. Il m’a même 
avisé de détruire cette roue. Après premier aver­
tissement j’ai ôté le régulateur.

Dites-moi quels sont mes droits; si je puis con­
tinuer à me servir de cette roue et reposer mon 
régulateur. Ma roue ne ressemble en rien a la 
sienne. •

R. Si cet individu qui vous met en demeure de 
ne plus vous servir de cette roue avec le régulateur 
est détenteur d'une patente ou d'un brevet d’une 
roue fabriquée suivant le même principe ou sui­
vant quelque partie essentielle, il a raison de vou­
loir vous empêcher de vous en servir, parce que 
vous n’étiez pas en droit de la fabriquer.

Puisqu'il se plaint de ce que vous vous serves 
de la roue avec le régulateur, nous avons raison de 
supposer qu'il a un brevet pour ce régulateur, et 
qu'en vertu de ce brevet le régulateur en question 
ne peut ^tre appliqué que de manière différente ou 

. pour régulariser seulement la marche d’une machine 
de genre différent.

La loi défend de fabriquer ou de vous servir d’un 
objet patenté ou sous brevet que s’il a été acquis 
de celui qui détient ce brevet ou de ses représen- 
tante et ayante droit.

Avec les explications que vous nous donnez, il est 
impossible de vous aviser directement.

DROIT DE PASSAGE CHEZ LE VOISIN, 
ETC.—POULES SUR UN TERRAIN ETRAN- 
GER.—(Réponse à E. J.).—Q. lo Je possède un 
terrain non loin de la rivière, et je voudrais tra­
verser cette rivière pour aller aux bluets. Mais le 
propriétaire du terrain situé le long de la rivière 
veut m’en empêcher.

Peut-il m’empêcher de traverser sur son ter-

CONTESTATION DU ROLE DÉVALUA- 
THON.— (Réponse à A. J.).—Q. J’avais une mon- 
$ée à la charge de la municipalité. Le conseil ne 
roulait pas la réparer, et je les y ai forcés par la 
justice. Pour se venger, ils m’ont augmenté mon 
évaluation de $400.00. J’étais à $900.00 et ils 
m’ont mis à $1,300.00. . .

Est-ce qu’ils ont ce droit? Je suis le seul qui ait 
été augmenté.

R. Aussitôt que les estimateurs ont déposé, le 
role d’évaluation au bureau du secrétaire, celui-ci 
doit en donner un avis public. L’avis comporte que le rôle restera ouvert à l’examen des intéressés 
durant les trente jours qui suivent celui de l’avis, et 
qu’il sera pris en considération par le conseil, à sa 
première séance générale après l’expiration des dite 
trente jours. Quiconque se croit lésé par le rôle 
dévaluation peut demander à se faire amender de 
manière à obtenir justice, en produisant sa demande 
écrite au bureau de la corporation locale, le ou avant 
le jour fixé pour l’examen du rôle par le conseil, ou 
en articulant verbalement sa plainte devant le 
conseil lors de cet examen.

Bi le conseil refuse de se rendre à votre demande, 
vous avez un droit d’appel à la Cour de Magistrat de district, dont la sentence sera finale.

Si donc la Cour de M agistrat rend un jugement 
contre vous, il faudra vous soumettre à sa décision 
«1 l’évalaation restera telle que préparée par les 
estimateurs.

DROIT DE CONDUIRE LES TROUPEAUX 
DANS LES CHEMINS PUBLICS.— (Réponse à 
A. DJ.—Q. Je voudrais savoir si j’ai le droit de

GENS DE LA CAMPAGNE H DU DISTRICT

FAITES IMPRIMER

•SOLEIL"
Nos prix sont bas! 

Demandez nos cotations

2o J’ai nn terrain qui aboutit à un chemin de 
front. Les poules de mon voisin, qui demeure de 
l’autre côté du chemin, sont toujours dans mon 
grain qui commence à mûrir.

L’année dernière, je l’ai averti de garder ses 
poules; il ne s’en est pas occupé. J’ai tué une de 
ses poules. Peut-il avoir recours contre moi, et 

ENTRETIEN DES ROUTES, ETC.— (Réponse quelles procédures pourrais-je prendre envers luir 
à J. »I ).—Q. 10 J’ai un terrain que J’ai acheté, R. lo Le propriétaire peut vous empêcher de 
il y a une quinzaine d’années, de cinq arpents de passer sur son terrain. 11 peut prendre dee procé-
large sur dix de long, faisant partie d’une subdivi- duree judiciaires contre vous, si vous prenez sur
sion. Quand j’ai acheté ce terrain, le vendeur m’a vous d’y passer malgré sa défense.
dit qu’il était obligé à l'entretien de ce chemin, ce 2o Vous n’avez pas le droit de tuer les poules de 
qui n’est pas mentionné dans aucun contrat, vu votre voisin que vous pouvez trouver dans votre
que c’est la quatrième fois que ce terrain se vend. grain, ou ailleurs sur votre terrain, et si vous l’avez
Mais par contre j’étais exempt des parts de routes. fait vous êtes responsable des dommagee que votre

L'été dernier, le conseil a fait graveler une route, voisin peut en subir.
et j’ai été obligé de payer suivant l’évaluation du 2o Lorsque vous trouvez sur votre terrain un 
terrain pour la dite route. animal quelconque, vous avez le droit de le mener

Maintenant je m’oppose à l'entretien du chemin au gardien d'enclos public, qui ne le remet àson pro-
seul. Pourrait-il y avoir prescription par le fait qu’il priétaire qu’après le paiement d’une amende fixée
doit y avoir trente-cinq à quarante ans que ce che- par la loi, et des dommages que cet animal a pu
min a été entretenu par les propriétaires de ce ter-vous occasionner.
rain? Quels sont mes droite? Vous pouvez vous-même mettre en fourrière,

2o Quels sont les droits du conseil municipal chez vous, les animaux que vous trouvez ainsi sur
pour l'entretien des routes d'hiver? Est-ce suivant votre terrain, et avoua avez alors le droit d’exiger
la superficie du terrain ou suivant l’évaluation, du propriétaire de l’animal, avant de le lui remet
quand les dites routes sont entreprises par le plus tre, l’amende et les dommages que oet animal V0UP
bas enchérisseur? a causés.
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